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Les ponts entre Bujumbura et Bruxelles ne sont pas totalement rompus

PANA, 15 mars 2016 Le canal du dialogue reste "ouvert" entre IA€™UE et le Burundi Bujumbura, Burundi- Le dAGIA©guAC
l&€™Union europA©enne (UE), Patrick Spirlet, a tentA©, mardi, da€™attA©nuer le choc dans I&€™opinion suite aux sanctions
A®©conomiques prises, la veille, par son institution contre le pouvoir burundais, en assurant que le dialogue allait
continuer pour A©valuer les progrA’s dans le processus inter-burundais de paix dont dA©pend la fin da€™une violente crise
politique de bientA’t un an et la reprise de la coopA®©ration avec un pays qui comptait dJAGJA , en temps normal, sur la&€™aide
extAG©rieure pour plus de 50% de ses besoins financiers.

Les ponts entre Bujumbura et Bruxelles ne sont pas totalement rompus et "nous continuerons A parler avec le
gouvernement burundais pour voir comment ses engagements ont AOtA© mis en A“uvre et s&€™ils rA©pondent rAGellement A
prA©occupations”, a nuancA© au lendemain de la dA©cision, le dAOIA©gUA® de IA€™UE. Un communiquA© de presse sorti
rA©union des 28 membres du conseil de IA€™UE, conditionne A nouveau la reprise de appuis techniques et financiers A un
"retour rapide au respect des principes et valeurs dA©mocratiques, des droits de lA€™homme et de Ia€™tat de droit, sur la ba:
de la€™accord de Cotonou et des principes A©noncA©s dans les accords da€™Arusha". La€™article 96 de l1a€™accord de C
BA®©nin, permet la rupture de la coopA®©ration de IA€™UE avec tout pays da€™Afrique, des CaraA bes et du pacifique (Acp/Ce
ne respecte pas les valeurs et principes dA©mocratiques ainsi que les droits humains. DA€™un autre cA'tA©, IAE™UE est 1€
parrains qui tiennent toujours au respect des accords inter burundais da€™aoA»t 2000, A Arusha, en Tanzanie, sur la paix et
la rA©conciliation nationale ayant mis fin A la guerre civile des annA©es 1990, aprA’s plus de 300.000 tuA©s et autour da€™t
million da€™exilA©s. Les EuropA©ens pressent aujourda€™hui encore par peur que le pays ne plonge dans une nouvelle gu
civile dans un pays 0A?, depuis avril 2015, au moins 400 personnes ont AOtA© dA©JA tuA©es et autour de 260.000 autres se
sont rA©fugiA©es dans les pays voisins. LAE™UE a les moyens de ses pressions en tant que principal bailleur de fonds
Actrangers qui comptait encore injecter plus de 420 millions da€™euros dans IA€™A©conomie nationale, sur la pA©riode allal
2015 A 2020. Vers la fin de 1a€™annA®©e derniA're, IAE™UE avait envoyA© un premier signal fort en direction du pouvoir bur
en prenant des sanctions ciblA©es de gel des avoirs et de restriction de visas contre quatre hauts responsables au sein
des appareils sA®©curitaires gouvernementaux. Les Etats-unis da€™AmAOrique avaient enfoncA®© le clou par une mesure
Aclargie, pour la premiA're fois depuis le dA©but de la crise, A un membre du gouvernement burundais, 1a€™actuel ministre
la SA©curitA© publique, Alain Guillaume Bunyoni. Une autre AGtape a A©tA© franchie depuis le ler janvier dernier, avec le
retrait du Burundi de la liste des pays pouvant bA©nAcGficier de facilitA©s et opportunitA©s da€™affaires avec les amA®ricains
le cadre du projet "Agoa". La€™officialisation de la nouvelle dA©cision de JAE™UE A caractA re financier a fait paniquer les i
da€™affaires A Bujumbura qui accA©daient dA©JA pA©niblement aux devises fortes en cours da€™assA chement suite aux e
conjuguA®s de la crise politique et financiA're. Du cA'tA© du gouvernement, on annonce qua€™une premiA‘re rA®action A |
dACcision de IAE™UE ne saurait tarder et pouvait tomber au courant de la JournA©e de mardi. Le 8 dA©cembre 2015, les deu;
parties nA€™AGtaient parvenues A aucun compromis sur le tant recherchA© dialogue inclusif de tous les protagonistes de la
crise au Burundi. Le pouvoir reste sur la ligne da€™un dialogue avec Ia€™opposition "pacifique” qui nA€™a pas trempA®© dat
mouvement insurrectionnel” des "anti-troisiA'me mandat" de |a&€™actuel chef de I&€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, et dan
la tentative de putsch manquA®© qui AGtait dirigA© par des gA©nAGraux de la police et de lA€™armA©e contre son rA©gime,
mai 2015. La€™autre signe du faussA© qui sA©pare aujourda€™hui encore les protagonistes de la crise au Burundi est que
certaines voix, au sein de la€™opposition, pavoisaient plutA't au lendemain de la dA©cision de IA€™UE, en estimant que, cette
le pouvoir na€™avait da€™autre choix que de dialoguer par la force des choses, en A@voquant les caisses de 1AE™Etat qui Sc
"vides". Sur le plan humanitaire, lA€™UE promet, dans son communiquA®©, qua€™elle restera "fermement engagA©e auprA’s
population burundaise dans cette crise qui a dA©jA fait plus de 400 morts et des milliers de blessA©s, et a forcA© plus de
240.000 personnes A se rA©fugier dans les pays voisins". ParallA"lement, "des projets financA©s par IA€™UE, visant A assL
la€™accA’s de la population aux services de base, mais sans acheminer les ressources financiA res par des comptes
dA®Gtenus par le gouvernement burundais, sont en cours da€™AcClaboration", selon la mA2me source. La dA©cision suspendz
les appuis financiers "sera rAGexaminAG©e rA©guliA rement, au moins tous les six mois, et cela se fera A travers des missions
de suivi du service europA©en pour |&€™action extACrieure, associant les services de la Commission de 1a€™UE", conclut le
communiquA®©.
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